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L’Allemagne et l’Autriche-Hongrie seraient officieusement mises au courant de la 
démarche faite.

Le Département politique propose:
«A. Le Département politique est chargé d’adresser à tous les gouvernements 

avec lesquels la Suisse est en relations officielles la note précitée.
B. Au cas où le Conseil fédéral ne se rangerait pas à cet avis: la proposition 

russe d’envoyer un Agent en Suisse est acceptée aux conditions énumérées sous 
a, b et c.»

La proposition sous A est acceptée.

155
E 2200 Paris 1/1554

La Division des Affaires étrangères du Département politique 
au Ministre de Suisse à Paris, A .D unant1

L Navigation du Rhin Berne, 1er février 1919

Lors des récents entretiens que nous avons eus avec vous à Paris,2 au sujet de 
la navigation fluviale, nous avons signalé que M. Charguéraud, Chef de Service 
aux Travaux Publics, est favorable à la solution permettant à la France d’utiliser 
une bonne partie des forces électriques disponibles entre Bâle et Strasbourg par la 
construction d’un canal latéral, qui servirait à la fois aux deux fins de la naviga­
tion et de l’industrie.3 Or, vous savez sans doute que, jusqu’ici, le Conseil Fédéral 
a tenu à maintenir le principe dérivé des décisions du Congrès de Vienne, suivant 
lequel la Suisse entendait naviguer sur le cours naturel du fleuve à régulariser 
entre Bâle et Strasbourg.

Comme la France n’aura pas seule à trancher la question de l’adaptation du 
fleuve à la navigation, et que les autres Etats auront aussi leur mot à dire, il nous 
paraîtrait intéressant de connaître sur ce point l’opinion du Gouvernement an­
glais.

En effet, à juger d’après un article paru dans le «Nineteenth Century», intitulé 
«The free navigation of the Rhine» et un rapport que M. Palliser a soumis au Mi­
nistre anglais sir Arthur Steele-Mailand, et dont la S.S.S. vient de nous transmet­
tre copie, les Anglais ont l’air décidé à maintenir le principe admis par le Conseil 
Fédéral, à savoir la navigation sur le cours même du fleuve régularisé de Londres 
à Bâle, ce qui permettrait aux cargo-boats anglais de parvenir jusqu’à ce port 
suisse sans rupture de charge. Vu l’urgence et l’importance d’une question qui se 
traite déjà en ce moment au Congrès de la Paix, il nous serait précieux de savoir 
si les articles susmentionnés reflètent l’opinion officielle du Gouvernement britan-

1. La lettre est signé: p.o. Lucien Cramer.
2. Cramer accompagnait le Président A dor lors de son voyage à Paris.
3. Cf. n° 129, chiffre 21, note 21.
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nique. Nous vous serions très obligés de consulter à ce sujet l’Ambassade d’A n­
gleterre ou les spécialistes chargés d’étudier cette question au Congrès de la Paix.

Vous trouveriez éventuellement en Monsieur Rappard, qui reste encore quel­
que temps à Paris, un collaborateur précieux pour effectuer auprès des Anglais 
les démarches que vous n’auriez pas le temps de faire vous-même.

156
E 2300 Berlin, Archiv-Nr. 20/1

Le Ministre de Suisse à Berlin, Ph. Mercier, 
au C hef du Département politique, F . Calonder

R P V  1II/S Berlin, 1. F eb ruar 1919

l . J
Hier wird behauptet, Marschall Foch hätte sich dahin geäussert, er glaube, bis 

im Monat März werde Frieden herrschen.
Hiesige politisch-diplomatische Kreise glauben jedoch, Foch spreche zu sehr 

nur als Militär und zu wenig als Politiker und daher mit Bezug auf den Zeitpunkt 
des Friedensschlusses zu optimistisch.

Ausserdem hörte ich hier behaupten, Marschall Foch ärgere sich darüber, dass 
der Krieg durch einen Waffenstillstand statt durch einen Sieg und Einmarsch in 
Deutschland beendigt worden sei. Dadurch sei ihm der rechte Ruhm versagt wor­
den. Dies sei ein Grund, warum er teilweise etwas zu schroff bei den Verhandlun­
gen aufgetreten sei.

Nachträglich meinen hier manche Kreise, es wäre besser gewesen, Generalfeld­
marschall von Hindenburg als Chef der deutschen Delegation zur Waffenstill­
standskommission zu bezeichnen; Hindenburg wäre bei den Verhandlungen von 
Foch mehr respektiert worden als der Zivilist Erzberger.

Wie ich heute höre, soll der frühere Reichstagsabgeordnete Stresemann, 
Führer der deutschen Volkspartei, vor vierzehn Tagen in einer Wahlversamm­
lung, in der er referierte, von Spartakisten derart verprügelt worden sein, dass er 
noch heute krank darniederliegt. -  Auch ein Bild für die gegenwärtige Situation 
und Höhe der Kultur!

Professor Stein, der demnächst bei Ihnen in Bern vorsprechen wird, der häufig 
sehr gut orientiert ist, dessen Behauptungen man jedoch immer mit einer gewissen 
Vorsicht aufnehmen muss, erzählte mir heute, der Ullstein-Presse-Konzern (Vos- 
sische Zeitung, B.Z. am Mittag, Morgenpost etc.) bemühe sich, eine Verständi­
gung mit Frankreich auf wirtschaftlich-politischem Boden anzustreben (gegen­
seitige Aushilfe mit den wichtigsten Produkten Kali, Kohle, Erze etc.)

Eine solche Verständigung sei namentlich auch gegen die heute nicht angängi-
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